
 

 

1 - Actualité nationale et internationale 
                                                       

Taux d’intérêt        
La BCE maintient le statu quo 
monétaire ….  

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 4 juin 
2009 que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de 
l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt 
resteront inchangés, à respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la BCE 
observe que les tensions inflationnistes restent modérées et qu’après deux trimestres 
de croissance très négative, l’activité économique de la zone euro devrait se contracter 
beaucoup moins fortement sur le reste de l’année. Après une phase de stabilisation, 
des taux de croissance trimestriels positifs sont attendus mi-2010.      

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) se réunira le 23 juin 
2009. Le PIB des Etats-Unis a reculé de 5,7 % en rythme annuel au premier trimestre 
2009 contre une précédente estimation à 6,1 %. La FED a revu à la baisse ses 
précédentes prévisions d’évolution du PIB pour 2009 et 2010, dans des fourchettes 
respectives de (- 2 %/-1,3 %) et de (+ 2,0 %/+ 3,0 %) au lieu de (- 1,3 %/- 0,5 %) 
et (+ 2,5 %/+ 3,0 %). La FED anticipe une hausse du taux de chômage de 9,2 %-9,6 % 
contre une précédente estimation de 8,5 %-8,8 %. En avril 2009, la production 
industrielle a baissé de 0,5 % par rapport à mars 2009. Les dépenses de 
consommation des ménages ont reculé de 0,1 %. L’indice des prix à la consommation 
est resté stable en avril, en recul de 0,7 % en glissement annuel. Les Etats-Unis ont 
perdu 504 000 emplois au mois de mai 2009 après 504 000 au mois d’avril 2009 
(chiffre révisé). Le taux de chômage est estimé à 9,4 % contre 8,9 % en avril. 

Taux directeurs des principales banques centrales
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Chômage           
Forte augmentation du 
nombre de demandeurs 
d’emploi en France sur un 
mois et hausse du taux 
de chômage au premier 
trimestre 2009 …  

 
… et hausse du taux de 
chômage dans la zone 
euro 
 

 

En France métropolitaine, fin avril 2009, le nombre de demandeurs d’emploi 
inscrits en catégorie A (les personnes, sans emploi, inscrites au Pôle emploi déclarant 
être à la recherche d’un emploi à plein temps et à durée indéterminée tenues de faire 
des actes positifs de recherche d’emploi) s’établit à 2 506 700, soit une hausse en 
données corrigées des variations saisonnières de 2,4 % (+ 58 500 personnes). Sur un 
an, ce nombre augmente de 24,6 % (+ 34,9 % pour les hommes et + 14,9 % pour les 
femmes) et le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans inscrits en 
catégorie A croît de 39,9 %. Selon les données provisoires publiées par l’INSEE, le 
taux de chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) s’établit à 8,7 % de 
la population active métropolitaine au premier trimestre 2009, en hausse de 1,1 point 
par rapport au quatrième trimestre 2008 (données révisées).           
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Inflation    
Hausse de l’inflation en 
France et net recul dans 
la zone euro 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint 
selon Eurostat 9,2 % en avril 2009 contre 8,9 % en mars. Il était de 7,8 % en avril 
2008. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union s’est élevé à 8,6 % en 
avril 2009. Il était de 6,8 % en avril 2008.  

En avril 2009, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France augmente 
de 0,2 % sur un mois ; sur un an, il s’accroît de 0,1 %, soit la progression annuelle la 
plus faible depuis 1957. L’inflation sous-jacente en France s’élève ainsi en glissement 
annuel à 1,6 %. 

Selon une estimation d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 
s’établirait à 0,0 % en mai 2009. En avril, le taux était de 0,6 %. 

 

Asie/Pacifique  
La BoJ maintient le statu 
quo monétaire  

 

 

 

 

 

 

 

 
Baisse des exportations 
chinoises  

 
 

LODEOM 

Publication au Journal 
Officiel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réglementation 
bancaire 
Surveillance financière en 
Europe 

 

 

Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 22 mai 
2009 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur. La Banque du Japon 
tout comme le gouvernement japonais dans son rapport économique mensuel estiment 
que le rythme de dégradation de l’activité économique va s’atténuer à court terme. Le 
PIB du Japon a reculé de 4 % au premier trimestre 2009. La consommation des 
ménages a baissé de 1,1 % au premier trimestre 2009 après - 0,8 % au quatrième 
trimestre 2008. En avril 2009, la production industrielle a augmenté de 5,2 % par 
rapport à mars. Les prix à la consommation, hors produits frais, ont reculé de 0,1 % 
sur un an pour le deuxième mois consécutif. Le taux de chômage est estimé à 5 % de 
la population active. Les exportations ont chuté de 39,1 % et les importations de 35,8 
% par rapport à avril 2008. L’excédent commercial est en baisse de 85 % par rapport à 
avril 2008.   

En avril 2009, la production industrielle chinoise est en hausse de 7,3 % en 
glissement annuel contre 8,3 % en mars. Les exportations chinoises ont enregistré 
une baisse de 22,6 % en glissement annuel contre 17,1 % en mars.  

La loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-
mer (LODEOM) a été publiée au Journal Officiel de la République du 28 mai 2009. 
La LODEOM contient une série de mesures de soutien à l’économie et aux entreprises 
ainsi que des mesures en faveur du secteur du tourisme : suppression de la condition 
de résidence pour les touristes souhaitant se marier dans les collectivités du Pacifique 
afin de capter une partie de la clientèle du « tourisme nuptial ». 
La loi prévoit la création d’un fonds de continuité territoriale en faveur des personnes 
ayant leur résidence habituelle dans les collectivités d’outre-mer. 
Les dispositions de l’article 56 du titre 5 de la loi concernent l’IEDOM et l’IEOM : 
- la composition du Conseil de surveillance de l’IEDOM est modifiée et un Comité 

économique consultatif est créé ; 
- les missions de politique monétaire de l’IEOM sont réaffirmées et le Conseil de 

surveillance est investi du pouvoir de définir les instruments de politique 
monétaire, notamment en ce qui concerne le taux et l’assiette des réserves 
obligatoires ; 

- enfin, les missions de l’IEOM sont élargies à la surveillance de la sécurité et du 
bon fonctionnement des systèmes de paiement et de compensation ainsi qu’à 
l’établissement de la balance des paiements des territoires relevant de sa zone 
d’émission. 

La Commission européenne a adopté le 27 mai 2009 une communication sur la 
surveillance financière en Europe. Cette communication repose sur les 
recommandations du groupe de travail présidé par Jacques de Larosière ; elle propose 
de réformer en profondeur l’architecture actuelle des comités chargés des services 
financiers en créant un Conseil européen du risque systémique (CERS) et un système 
européen de surveillance financière (SESF) constitué d’un réseau étroit d’autorités 
nationales de surveillance financière travaillant en interaction avec ces nouvelles 
autorités de surveillance européennes. Après une phase de consultation qui va durer 
jusqu’au 15 juillet prochain, des propositions législatives seront présentées à 
l’automne. 
 



 

2 – Activités de l’Institut et suivi de place 
                                                              

Masse 
monétaire 

 en millions de F CFP avr-07 avr-08 avr-09 var. 08/07 var. 09/08
Circulation fiduciaire 1 667         1 932         1 912         15,9% -1,0%

Dépôts à vue 2 602         3 221         3 303         23,8% 2,5%

Total M1 4 269         5 054         5 215         18,4% 3,2%

M2-M1 432            430            581            -0,5% 35,1%
Total M3 5 199         6 335         6 593         21,9% 4,1%  

Concours à 
caractère 
bancaire 

 en millions de F CFP mars-07 mars-08 mars-09 var. 08/07 var. 09/08
Crédits de trésorerie 874            974            999            11,4% 2,6%

Crédits à l'équipement 1 016         1 178         1 059         15,9% -10,1%

Crédits à l'habitat 831            701            613            -15,6% -12,6%

Autres crédits 197            400            371            103,0% -7,3%

Sous total 2 918         3 253         3 042         11,5% -6,5%

Créances douteuses brutes 1 041         1 016         1 056         -2,4% 3,9%

Total 3 959         4 269         4 098         7,8% -4,0%  

Compensation  INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle mai-09 4 270                  -6,6% -17,3%

cumulée mai-09 21 156                 25,3% -6,4%

Compensation (en millions de CFP) mensuelle mai-09 475,7                  4,2% -11,3%

cumulée mai-09 2 118,5                29,0% -17,0%  
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Incidents 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements par chèque mensuelle mai-09 107                     84,5% 105,8%

cumulée mai-09 519                     26,0% 40,7%
Retraits de cartes bancaires mensuelle mai-09 -                     - -

cumulée mai-09 6                         0,0% -33,3%  

Interdits 
bancaires 

 INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock mai-09 457                     1,8% 16,3%

dont personnes physiques mai-09 445                     1,8% 16,5%
dont personnes morales mai-09 12                       0,0% 9,1%  

Cotation  

    

INDICATEURS IEOM Données brutes var. mensuelle gliss. annuel

Cotes valides mai-09 45                       2,3% 69,2%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM mai-09 17                       6,3% -  

Cotation des 
entreprises de 
l’IEOM 

 La cotation établie par l’IEOM est un indicateur de la santé financière d’une entreprise. Elle permet 
d’apprécier la capacité d’une entreprise à honorer ses engagements financiers à un horizon de trois ans. La 
cotation est établie sur des éléments objectifs : un ou plusieurs bilans comptables, des renseignements 
fournis par les banques, le journal des annonces légales… Ces informations sont au besoin complétées par 
des éléments qualitatifs fournis par le chef d’entreprise lors d’un entretien de cotation. 

 

Faire coter son entreprise par l’IEOM présente plusieurs intérêts :  
• la cotation donne à l’entreprise une évaluation réaliste et neutre, du fait de l’expertise et de 

l’indépendance des personnes en charge de la cotation, 
• la cotation permet de renforcer les demandes de crédit auprès des Banques ou les dossiers 

d’appels d’offre, 
• la cotation permet aux banques de se refinancer auprès de la Banque Centrale et de faire 

bénéficier à ses clients d'un taux d'intérêt bonifié (le réescompte), 
La cotation est une information strictement confidentielle, à laquelle seule l’entreprise concernée et les banques ont accès. La 

méthodologie et le code de conduite de la Banque de France sont appliqués par l'IEOM. 
 

Pour faire coter votre entreprise ou pour obtenir des renseignements complémentaires sur la cotation, merci de contacter le 
Service Crédit de l’IEOM au 72.00.36. 

 



 
 

3 – Actualité régionale 
                                                              

FIDJI 

L’indice des prix à la 
consommation 

 

  
L’indice des prix à fin avril 2009 est resté relativement stable en glissement annuel  

(- 0,3 %). Cette variation masque toutefois de fortes disparités. Sur la période, les produits 
alimentaires, les boissons alcoolisées et tabac, les appareils ménagers, enregistrent les plus 
fortes hausses, respectivement de 3,6 %, 4,1 % et 6,4 % en glissement annuel. A contrario, les 
prix des transports et de l’énergie accusent des baisses de 11,9 % et 6,4 %. 

 
 

4 – Brèves locales 

                                

Les immatriculations 
de véhicules 

  
A fin avril 2009, le parc automobile enregistre 102 immatriculations, en cumul annuel, contre 

209 à la même période de l’année précédente. Il est constitué à 47 % par des véhicules 
particuliers (dont 38 véhicules neufs), à 19,6 % par des véhicules utilitaires (dont 16 véhicules 
neufs) et à 33,4 % par des deux roues (dont 31 unités neuves). 
 

Les hydrocarbures 

 

  
A fin avril 2009, la plupart des indicateurs de consommation d’hydrocarbures s’oriente à la 

baisse par rapport à l’année précédente. En effet, en glissement annuel cumulé, les ventes 
d’essence, de pétrole jet A1 et de gaz butane accusent des baisses respectives de 3,2 % (à 703,3 
milliers de litres), 17,7 % (à 243,9 milliers de litres) et 8,3 % (à 73,3 milliers de litres). En 
revanche, les ventes de gasoil restent relativement stables sur la période, 0,5 % à 2 590,4 
milliers de litres. 

 
Par arrêté n°159 du 2 juin 2009, les prix de vente au détail à la pompe des hydrocarbures 

liquides ont été fixés comme suit à compter du 1er juin 2009 : 153,2 F CFP/litre d’essence, 
138,7 F CFP/litre de gasoil, et 136,5 F CFP/litre de pétrole lampant, engendrant une hausse de 
1,1 F CFP/ litre pour l’essence, de 0,7 F CFP/litre pour le gasoil et 0,1 F CFP/litre pour le pétrole. 

 
 

L’observatoire des prix   
L’Installation officielle de l’observatoire des prix, créé par l’arrêté préfectoral n° 2009-142 du 

13 mai 2009, a eu lieu le 9 juin 2009. Il a pour mission l’analyse du niveau et de la structure 
des prix. Il peut émettre des avis et des propositions. Il établit un rapport annuel adressé au 
Préfet et doit se réunir au moins une fois par an.  

Mise en œuvre du plan 
de relance 

  
Dans le cadre du plan de relance de l’Etat, la somme de 3,9 millions d’euros a été allouée au 

territoire afin d’accélérer la réalisation des travaux d’infrastructure pour la remise en état du 
quai de Leava à Futuna (1,5 millions d’euros), et l’amélioration du réseau d’eau potable sur 
Wallis et Futuna (2,4 millions d’euros). 

 

 



 
 

Les indicateurs de référence 
 

Données brutes Var. mensuelle Gliss. annuel

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) mars-09 99,58 2,9% +0,4 %

SMIG mensuel (janvier 2008 et septembre 2008) en XPF mars-09 79 812 - +4,5%

Nombre d'emplois salariés* déc-08 1 942** - +1,6 %

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations mensuelles avr-09 532,3 +104,9 % +5,2 %

cumulées avr-09 1 405,2 - +16,9 %

Droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               cumul déc-08 1 246,7 +14 % +11,3 %

Droits de douanes + taxes à l'entrée (en millions de XPF) cumul avr-09 241,9 +54,4 % -29,4%

Taxes intérieures de consommation (en millions de XPF) cumul avr-09 129,8 +22,8 % -15,4 %

Données brutes Var.mensuelle Gliss. annuel

Energie

Production nette d'electricité  (en milliers de kWh) 4ème T 2008 5 334 - +0,2 %

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelles avr-09 661 -5,9% -4,7 %

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelles avr-09 193 3,8% -1,8 %

Transports

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuelles mars-09 1 395 -43,6% -8,7 %

cumulées mars-09 6 588 +26,9 % -8,7 %

Nombre de passagers vols domestiques mensuelles mars-09 834 -26,5% +0,2 %

cumulées avr-09 2 696 44,8% -9,3 %

Touchées de navires porte-conteneurs en avril 2009 mensuelles avr-09 4 - +33,3 %

cumulées avr-09 9 80,0% -35,7%
Nombre d'immatriculations de véhicules neufs 4ème T 2008 49 - -49,0 %

*chiffres provisoires

**hors fonctionnaires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile, Douanes

SECTEURS D'ACTIVITÉ�

INDICATEURS DE REFERENCE

 
 



  
 
 

5 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

                                
 

date 2008 2009 Var.

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) mars 99,2 99,58 0,4%

Entreprises

nombre d'entreprises dec 527 - -

créations dec 158 - -

fermetures dec 25 - -

personnes morales en interdiction bancaires (nb) mars 13 12 -7,7%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) mars 527 236 -55,1%

importations de biens d'équipement (M XPF) mars 202,7 106,2 -47,6%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) mars 26,0 5,0 -80,9%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) mars 31 13 -58,1%

Ménages

emploi salarié (nb)* dec 1 942 ** - -

dont secteur privé dec 694 - -

dont secteur public dec 1 060 - -

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er sept 472,3 - -

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) mars 383 439 14,6%

décision retrait cartes bancaires mars 4 6 50,0%

incidents paiements sur chèques mars 276 354 28,3%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) mars 43 30 -30,2%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) mars 71,3 44,6 -37,5%

importations de produits alimentaires (M XPF) mars 287,4 269,5 -6,2%
importations de biens de consommation courante (M XPF) mars 174,9 128,8 -26,4%

Echanges extérieurs en millions de XPF

Importations mars 1 186,8 873,0 -26,4%

exportations mars - - -

recettes douanières mars 1843 1760 -4,5%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               mars 1 118,9 1150,9 2,9%
dont taxes intérieures de consommation (en millions de XPF) mars 489,6 401,9 -17,9%

Indicateurs financiers***

Dépôts à vue mars 2 953 3 013 2,0%

M1 mars 4 726 4 904 3,8%

M2 mars 5 108 5 445 6,6%

Dépôts à termes mars 857 764 -10,9%

M3 mars 5 965 6 209 4,1%

P1 mars 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages mars 1 700 1 620 -4,7%

dont crédits à la consommation mars 993 1 003 1,0%

dont crédits à l'habitat mars 700 613 -12,4%
Entreprises mars 966 903 -6,5%

dont crédits d'exploitation mars 173 203 17,3%

dont crédits d'investissement mars 755 676 -10,5%

dont crédits à la construction mars 1 0 -100,0%

Collectivités locales mars 423 383 -9,5%

Autres agents de CCB non ventilés mars 164 136 -17,1%

créances douteuses brutes mars 1 016 1 056 3,9%

taux de créances douteuses mars 23,8% 0 8,4%

ensemble des actifs fiannciers

Ménages mars 2 697 2 773 2,8%

Sociétés mars 1 730 1 759 1,7%

Autres agents mars 3 998 4 003 0,1%
dont assurances-vie mars 681 688 1,0%

*chiffres provisoires

**hors fonctionnaires 

***chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile, Douanes  
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taux date  d'e ffe t
taux de  la fac ilité  de  dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de  la fac ilité  de  prê t marginal 1,75% 13/05/2009

date  d'e ffe t taux
taux de  la fac ilité  de  dépôt 19/05/2009 0,50% aux c rédits  pour accès  au rée s compte

19/05/2009 1,25%

taux de  rées compte  de s  prê ts  bancaire s  au logement 01/08/1996 3,00%

taux de  la fac ilité  de  prê t marginal 19/05/2009 1,75%
taux de  l'e s compte  de  chèques 19/05/2009 1,75%

taux d 'intérêt en fin de mois
29/05/2009 30/04/2009 Var. M -1 fin 12/08 Var. fin 08 taux date  d'e ffe t

E O N IA 0,8310% 0,5880% + 0,243 pt 2,3520% - 1,521 pt 6,60% 15/10/2001

E U R IBO R  1 mois 0,9350% 0,9440% - 0,009 pt 2,6030% - 1,668 pt 8,90% 02/03/1996

E U R IBO R  3 mois 1,2690% 1,3650% - 0,096 pt 2,8920% - 1,623 pt taux JO R F
E U R IBO R  6 mois 1,4650% 1,5620% - 0,097 pt 2,9710% - 1,506 pt 3,79% 11/02/2009

E U R IBO R  12 mois 1,6310% 1,7280% - 0,097 pt 3,0490% - 1,418 pt 3,99% 23/02/2008

taux d'intérêt en moyenne mens uelle

29/05/2009 30/04/2009 Var. M -1 fin 12/08 Var. fin 08
T E M P E 0,7649% 0,8549% - 0,090 pt 2,4511% - 1,686 pt
E U R IBO R  1 mois 0,8900% 1,0140% - 0,124 pt 2,9590% - 2,069 pt
E U R IBO R  3 mois 1,2870% 1,4250% - 0,138 pt 3,2570% - 1,970 pt
E U R IBO R  6 mois 1,4860% 1,6110% - 0,125 pt 3,3300% - 1,844 pt
E U R IBO R  12 mois 1,6500% 1,7740% - 0,124 pt 3,4180% - 1,768 pt
T M O 4,0500% 3,9100% + 0,140 pt 3,7300% + 0,320 pt
T M E 3,8500% 3,7100% + 0,140 pt 3,5300% + 0,320 pt
T R BO S P 4,2500% 3,9000% + 0,350 pt 3,6400% + 0,610 pt

taux des  euro-monnaies
devis e
date 29/05/2009 30/04/2009 31/12/2008 29/05/2009 30/04/2009 31/12/2008 29/05/2009 30/04/2009 31/12/2008

taux JJ 0,140% 0,180% 1,000% 0,260% 0,300% 0,425% 0,500% 0,400% 1,350%
3 mois 0,970% 1,255% 2,900% 0,490% 0,660% 0,950% 1,120% 1,205% 2,850%
10 ans  emprunts  phare s 3,690% 3,030% 3,020% 1,490% 1,420% 1,180% 3,810% 3,460% 3,020%

P rêts  immobiliers 11,69%

P rê ts  à taux fixe 7,83% 7,85%

7,93% 8,07%

P rê ts  re lais 8,05% 14,13%

C rédits  de trés orerie 8,05%

21,36%

20,92%

10,04% 14,13%

1 U S D /X P F 84,6444 1 N Z D /X P F 53,9109 1 HK D /X P F 10,9205 1 G BP /X P F 136,7072

100 JP Y /X P F 88,2501 1 AU D /X P F 67,5297 1 S G D /X P F 58,6397 100 V U V /X P F 78,0390 1 F JD /X P F 40,2774
1000 X P F /E U R 8,38 U S D 1,4098 N Z D 2,2135 HK D 10,9273 G BP 0,8729
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JP Y

s euil de      
l'us ure  

P rêts  aux pers onnes  morales  n'ayant pas  d'ac tivité 
indus trielle, c ommerc iale, artis anale, agric o le ou 

profes s ionnelle non c ommerc iale

T AUX  DIR E C T E UR S  DE  L A  B ANQ UE  C E NT R AL E  E UR O P É E NNE

TAUX  D 'INTÉ R Ê T  E N FR ANC E  E T  DANS  L E  M O NDE

taux d'inté rê t appliqué  aux opé rations  princ ipale s  de  re financement 

TAUX  D 'INTE R VE NT IO N DE  L 'INS T ITUT  D 'É M IS S IO N D 'O UT R E -M E R

taux de  rées compte  de s  c rédits  aux entrepris e s  

taux de  s ortie  maximum applicable s

4,00%

T AUX  DE  C HANG E  

P rê ts  pe rs onne ls  e t autre s  prê ts  d'un montant s upé rieur                         
à 181 920 X P F

D écouve rts  en compte
 (commis s ion de  plus  fort dé couve rt exc lue)

P rê ts  d'un montant infé rieur ou égal à 181 920 X P F P rêts  aux pers onnes  phys iques  agis s ant pour leurs  bes oins  
profes s ionnels  et aux pers onnes  morales  ayant une ac tivité 

indus trie lle , c ommerc iale, artis anale, agric o le ou profes s ionnelle 
non c ommerc iale

D écouve rts  en compte , prê ts  pe rmanents  e t financement d'achats  ou 
de  ventes  à tempérament d'un montant s upé rieur à 181 920 X P F

5,95%  à 6,40%                       
(T aux S G F G AS  à partir du 01/04/2009

D ernie r cours  fin de  mois

Parité X P F / E UR  : 1000 X P F  = 8,38 E UR

TA UX  DE  L 'US UR E   (s euils  applic ables  à partir du 1er avril 2009)                                                 

US D G B P

P rêts  aux partic uliers s euil de  
l'us ure  

D écouve rts  en compte
 (commis s ion de  plus  fort dé couve rt exc lue)

Autres  prê ts  d'une  durée  initiale  infé rieure  ou égale  à deux 
ans

P rê ts  à taux variable

P rê ts  cons entis  en vue  d'achats  ou de  ventes                         
à tempé rament

P rê ts  d'une  durée  initiale  s upé rieure  à deux ans , à taux 
variable

P rê ts  d'une  durée  initiale  s upé rieure  à deux ans , à taux fixe

taux de bas e banc aire

banques  métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques  locales

année 2009

année 2008

D éfinitions  
E O N IA : E uro O verN ight Index A ve rage
T E M P E : moyenne mensuelle  de  l'E O N IA
E UR IBO R : E UR . InterB ank O ffe red R ate
T M O  : taux moyen des  obligations  publiques  
(s ourc e: C D C )
T M E  : taux moyen des  emprunts  d'E tat à long te rme
(sourc e: C D C )
T R BO S P : taux de  rendement brut des  obligations  du s ec teur 
privé  (de rnier vendredi du mois )
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